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POINT 88 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport de la Commission du droit international sur les 
travaux de sa vingt-troisieme session [A/8410 et Add.l 
et 2; A/C.6/L.821] 

1. M. AL-QA YSI (Irak) felicite la CDI du projet d 'articles 
qu'elle a elabore sur la representation des Etats dans leurs 
relations avec les organisations internationales (voir 
A/8410, chap. II, sec. D), document qui est destine a servir 
de base :1 un projet de convention plut6t qu'a un code 
declaratif. Les dispositions des articles 3 et 4 devraient 
dissiper Ia crainte qu'une telle optique ne nuise a Ia 
conclusion d'accords speciaux. La delegation irakienne 
approuve Ia methode suivie par Ia CDI pour unifier les 
dispositions relatives aux missions permanentes et aux 
missions permanentes d 'observation (voir article 5) et se 
felicite tout particulierement de trouver dans le projet deux 
articles d istincts sur les fonctions respectives des deux types 
de mission. 

2. En ce qui concerne la procedure a suivre pour 
!'adoption du projet de Ia convention qui sera conclue, 
M. Al-Qaysi pense qu'il n'y a pas lieu de trap se presser et 
que les gouvernements devraient avoir tout le temps 
necessaire pour reflechir sur le texte. 11 est pret a appuyer la 
recommandation que la CDI formule au paragraphe 57 de 
son rapport (A/8410), a condition que toutes les disposi-
tions utiles soient prises pour que les frais soient main tenus 
au niveau le plus bas possible. Le probleme souleve au 
paragraphe 58 devrait etre resolu a la lumiere de !'expe-
rience acquise, l'objectif etant de s'assurer que la conven-
tion sera appliquee avec succes. 

3. M. Al-Qaysi approuve Ia methode qui a ete adoptee a 
l'egard de la question de la succession en matiere de traites 
(ibid., chap. III. sect. A), qui consiste en premier lieu a 
determiner les principes fondamentaux applicables aux 
nouveaux Etats stricto sensu avant d'etudier les incidences 
eventuelles de facteurs particuliers. Il souscrit egalement a 
!'opinion exprimee par le Rapporteur special au sujet des 
traites bilateraux, exposee au paragraphe 69 du rapport. 11 
faut esperer que la CDI sera en mesure de proceder, a sa 
prochaine session, a une premiere lecture du projet 
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d 'articles sur Ia succession en matiere de traites, dans son 
ensemble. 

4. La methode utilisee a l'egard de la succession dans les 
matieres autres que les traites (ibid., sect. B) semble 
generalement satisfaisante et M. Al-Qaysi se felicite tout 
particulierement de Ia maniere pragmatique dont a ete 
abordee Ia question de Ia succession aux biens publics, et 
notamment du souci de reconnaftre aux nations leur 
droit sur leurs ressources naturelles, en liaison avec les 
droits de puissance concedante. 

5. II prend note avec satisfaction de tout progres dans les 
travaux de Ia CDI sur Ia responsabilite des Etats et sur Ia 
clause de Ia nation Ia plus favorisee. 

6. A pres s'etre felicite de Ia nomination du Rapporteur 
special pour l'importante question des traites conclus entre 
Etats et organisations internationales, M. Al-Qaysi s'associe 
aux vues de la Sous-Commission, telles qu'elles sont 
exposees a l'annexe au chapitre IV du rapport. 11 y a eu 
accord general a Ia Sous-Commission pour considerer que Ia 
Convention de Vienne sur le droit des traites devrait etre 
prise comme document de base pour Jes recherches, que 
rien ne doit etre entrepris qui puisse directement ou 
indirectement en affaiblir la portee et que le Rapporteur 
special doit rechercher quelles sont les grandes questions de 
principe qui commandent le cas particulier des organisa-
tions internationales dont Ia Convention de Vienne n'avait 
pas a tenir compte. 

7. M. Al-Qaysi exprime l'espoir que Ia question du 
developpement progressif et de la codification des regles de 
droit international relatives aux voies d'eaux internationales 
- sujet d 'une importance capitale pour son propre pays -
sera traitee en priorite. 

8. Le document de travail intitule "Examen d'ensemble 
du droit international" 1 redige par le Secretaire general 
merite les plus grands eloges, et M. Al-Qaysi appuie la 
decision de la CDI de mettre a jour son programme de 
travail a long terme. En outre, il prend note avec satis-
faction de la cooperation suivie de Ia CDI avec les organes 
regionaux et appuie chaleureusement Ia recommandation de 
la CDI (voir A/841 0, par. 176) tend ant a poursuivre Ia 
pratique qui consiste a organiser chaque annee un Seminaire 
de droit international. 

9. M. HYVARINEN (Finlande) constate que certains 
progres ont ete realises en ce qui concerne Ia question des 

1 A/C.4/245. 

A/C.6/SR.J257 
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traites conclus entre Etats et organisations internationales 
ou entre deux ou plusieurs organisations internationales et 
que Ia question du developpement progressif et de Ia 
codification des regles de droit international relatives aux 
voies d 'eau internationales - sujet propose par Ia Finlande 
- a ete inc! use dans le programme de travail de Ia CDI. Le 
Gouvernement finlandais espere que les travaux relatifs au 
rassemblement d'une documentation sur cette derniere 
question seront bientot acheves, de maniere que Ia CDI 
puisse entreprendre sa tache aussit6t que possible. La 
question du programme de travail a long terme a ete a juste 
titre differee par decision de Ia CDI (ibid., par. 128, a!. a) 
jusqu'a !'election des membres de Ia CD I. Le Gouvernement 
finlandais estime qu 'il ne sera1it pas indiq ue d 'inclure un 
grand nombre de nouvelles questions dans le programme a 
long terme, car il faudra plusieurs annees pour regler les 
problemes dont Ia CDI est deja saisie. En outre, des 
questions telles que Ia reconnaissance des Etats et des 
gouvernements et les immunit1~s de juridiction des Etats 
etrangers et de leurs organes, agents et biens, dont Ia CDI n'a 
pas encore eu le temps de s'occuper devraicnt etre 
maintenues. De meme, Ia CDI devrait revenir sur Ia question 
des relations entre Etats et organisations internationales. Au 
nombre des nouveaux sujets dont Ia CD! pourrait entre-
prendre l'examen figurent les actes juridiques internatio-
naux unilateraux et la question de Ia protection des 
representants des Etats. La delegation finlandaise appuie lc 
maintien du Seminaire de droit international et versera a 
nouveau 1 500 dollars pour permettre a un etudiant d 'y 
participer. 

10. Les observations de M. Hyvarinen sur le pro jet 
d'articles sur Ia representation des Etats dans leurs relations 
avec les organisations internationales ont un caractere 
uniquement preliminaire, et 1e representant de Ia Finlande 
reserve le droit de son gouvernement de revenir sur Ia 
question a un stade ulterieur. Le nouveau projet represente 
une amelioration sensible par rapport a Ia premiere ver-
sion2, en ce sens qu'il est plus concis et plus clair. 
Conformement aux vceux expnmes par certains gouverne-
ments, il a ete ajoute une nouvelle partie qui contient des 
dispositions relatives aux delegations d'observation a d~s 
organes et a des conferences (voir A/8410, chap. II, sect. D, 
annexe), sans 1esquelles le projet eut ete incomp1et. Faute 
de temps, Ia CD! n'a pu formuler de commentaires sur cette 
nouvelle partie qui constitue cependant une base de travail 
utile. Le projet a ete egalement ameliore quant au fond, 
tout particulierement du fait de )a suppression de !'article 
83 du projet provisoire3 selon lequel une delegation a un 
organe ou a une conference ne peut representer qu'un seul 
Etat, ce qui est contraire a Ia pratique actuelle et 
prejudiciable aux petits pays. Le projet a ete egalement 
ameliore du fait de Ia suppression de Ia disposition relative 
aux bureaux de Ia mission situ·es ailleurs que dans le pays 
hbte de !'organisation, qui figure dans les articles 20 et 63 
du projet provisoire. 

2 Voir Documents officiels de l'Assembll?e generate, vingt-
troisieme session, Supplement No 9, p. 5; ibid., vingt-quatrieme 
session, Supplement No 10, p. 3; et ibid., vingt·cinquieme session, 
Supplement No 10, p. 5. 

3 Ibid., vingt-cinquieme session, Supplement No I 0, p. I 7. 

11. Les nouvelles dispositions sont toutes necessaires et 
semblent bien redigees. A ce propos, M. Hyvarinen tient a 
appeler tout specialement !'attention sur les articles 78 et 
79 et, par-dessus tout, sur !'article 82 qui traite de Ia 
conciliation. Ce dernier article contient les adjonctions 
necessaires a !'article 81 et, sans constituer une garantie 
absolue du reglement des differends, augmentera sensible-
ment les possibilites d.'aboutir a un resultat acceptable, 
notamment si Ia procedure de conciliation est souple et 
appropriee a d'autres egards, comme cela semble etre le cas. 
M. Hyvarinen appuie egalement Ia nouvelle disposition 
ajoutee a !'article 75' qui interdit aux personncs qui 
jouissent de privileges et d 'immunites de s'immiscer dans les 
affaires interieures de l'Etat hate. 

12. A quelques petites exceptions pres, le projet semble 
accorder les memes facilites, privileges et immunites aux 
membres des missions d'observation qu'aux membres des 
missions permanentes. II est possible que ces droits et 
privileges, notamment en ce qui concerne !'exemption 
d'imp6ts et de taxes et !'exemption clouanii\re, soient trap 
larges, mais il existe des arguments valables en faveur cl 'un 
traitement ega! pour les deux groupes de personnes. Tout 
commc les representants permanents, les observateurs 
sejournent souvent pendant plusieurs annees sans interrup-
tion clans le pays bote et, bien que leurs fonctions 
representatives soient peut-etre moinclres, il est important 
que leurs relations avec !'organisation soient sans heurt. 
Quant a l'immunite de juricliction mentionnee a !'article 61' 
le Gouvernement finlandais continue it penser qu'il convien-
drait de faire une exception pour les accidents de Ia 
circulation clont serait victime un representant en dehors de 
l'exercice de ses fonctions officielles, et elle note avec 
satisfaction que Ia CDI partage ce point de vue. 

13. M. Hyvarinen regrette que !'on ait supprime, dans le 
projet cl'articles presente a Ia session en cours, !'ancien 
article 34, mais il se rend compte qu'il n''aurait pas ete 
realiste de le conserver. Une partie de !'article supprime a 
ete COnservee, SOliS forme d'adjonction au present 
article 31 , en tant que paragraphe 5. 

14. II espere que !'article 46, qui limite l'effectif des 
delegations, ne sera pas utilise par le pays bOte pour fa ire 
barrage aux personnes qui prennent part aux travaux des 
conferences et des organes d 'organisations ou aux activites 
des conferences et organes eux-memes. 

15. Le Gouvemement finlandais appuie Ia decision de Ia 
CDI (voir A/8410, par. 57) de recomrnander a l'Assemblee 
generale Ia convocation cl'une conference internationale, en 
vue d 'aboutir a Ia conclusion cl'une convention sur Ia 
question dont elle est saisie. II semble approprie de 
renvoyer Ia decision finale a Ia vingt-septieme sesswn de 
l'Assemblee generale pour donner aux gouvernernents tout 
le temps necessaire a !'etude du projet d'articles. 

16. M. PINTO (Ceylan) declare que le rapport de Ia CDI 
temoigne des progres importants realises dans le~; cinq 
domaines dont Ia CDI s'occupe actuellement. Les disposi-
tions du projet cl'articles sur Ia representation des Etats 
dans leurs relations avec les organisations internationales 
sont enoncees d'une maniere logique et pratique. La 
delegation ceylanaise se felicite de Ia souplesse conservee au 
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projet, qui tient compte du fait que Ia branche du droit en 
question est encore en pleine evolution. Ce fait est 
expressement reconnu a !'article 4 du projet et au para-
graphe 5 du commentaire de cet article. M. Pinto constate 
que, bien que le titre du projet vise Ia representation des 
Etats dans leurs relations avec les organisations interna-
tionales, Ia plus grande partie de ses dispositions traite des 
relations entre Etats - principalement entre l'Etat hate et 
les autres -- en leur qualite de membres d'une organisation. 
Le projet ne fait pas mention de certains aspects des 
relations entre organisations et Etats, tels que celui qui 
concerne les delegations chargees de negocier avec !'organi-
sation elle··meme. 

17. M. Pinto releve que le terme "organe", tel qu'il est 
defini a !'article premier, ne s'applique qu'aux organes dont 
des Etats sont membres et n'exclut pas le cas, quelque peu 
exceptionnel, d'un organe ayant pour membres a Ia fois des 
individus et des Etats. Selon lui, le terme englobe egalement 
lc cas des organes dont les membres sont elus par les Etats 
mais exercent leurs fonctions a titre personnel. 

18. L'expression "organisation internationale de caractere 
universe!" s'entend "d'une organisation dont Ia composi-
tion et les attributions sont a l'echelle mondiale" et se 
trouve par Ia suite, a l'alinea a du paragraphe 4 de 
!'article 2, opposee a !'expression "organisations interna-
tionales a11tres que les organisations internationales de 
caractere universe!". Aux yeux de M. Pinto, Ia notion 
d'universalite se refere a Ia composition de !'organisation 
plutat qu'a l'une quelconque de ses autres caracteristiques, 
comme Ia portee de ses attributions. La definition semble 
redigee de fa'ron a englober des organisations intergouverne-
mentales, telles que !'Organisation des Nations· Unies 
elle-meme ou des institutions specialisees, qui virtuellement 
peuvent admettre tous les Etats comme membres. Cepen-
dant, il serait peut-etre bon de se demander si l'adjectif 
"universe!", qui doit s'entendre de tous les Etats sans 
exception aucune, s'applique a une seule organisation 
intergouvernementale existante, et si done il ne serait pas 
preferable de remplacer ce qualificatif par un autre ou de 
reprendre Ia definition dans une perspective totalement 
differente. 

19. Aux termes de !'article 3, !'application deJa conven-
tion envisagee serait sans prejudice des regles pertinentes de 
!'Organisation ou des dispositions pertinentes du reglement 
interieur de Ia conference. Conformement au paragraphe 5 
du commentaire de cet article, le sens de !'expression 
"regles pertinentes de !'Organisation" est suffisamment 
large pour comprendre toutes les regles pertinentes quelle 
que soit leur nature. Selon M. Pinto, cette conception est Ia 
bonne, car elle laissera a chaque organisation Ia possibilite 
de se d<~velopper en fonction de ses propres besoins 
fonctionnels et du contexte politique dans lequel elle opere. 
En outre, elle tient compte de !'existence d'organisations 
dont les statuts et autres instruments constitutifs sont ainsi 
faits que les regles qu'elles ont adoptees ne peuvent etre 
annulces ou modifiees par des accords extrinseques, comme 
cela semble etre le cas pour le groupe de la BIRD. 
L'autonomie ainsi laissee aux organisations vaut egalement 
pour l'avenir, si bien que l'une d'entre elles pourrait, meme 
a pres I' entree en vigueur de Ia convention proposee, adopter 
des regles qui ne seraient pas necessairement en conformite 

avec celle-ci. M. Pinto ne s'attend pas que les organisations 
prennent des initiatives de cet ordre, a Ia Iegere. II faut 
esperer au contraire que, pour autant que cela soit possible, 
elles s'appuieront sur Ia convention pour elaborer les regles 
nouvelles qui leur seraient necessaires. 

20. M. Pinto note qu'aux termes de !'article 5 les Etats 
membres peuvent etablir des missions permanentes et les 
Etats non membres des missions permanentes d'observa-
tion, si les regles de !'organisation le permettent. II semble 
done q u'aucune des deux formes de mission ne puisse etre 
creee de plein droit, mais seulement dans la mesure ou 
!'organisation en admet l'etablissement conformement ii ses 
regles. 

21. En ce qui concerne les articles 6 et 7, relatifs aux 
fonctions des missions permanentes et des missions perma-
nentes d 'observation, Ia delegation ceylanaise ne pense pas 
qu'il soit utile ou necessaire d'operer une distinction entre 
les fDnctions des deux formes de missions en precisant que 
les missions permanentes peuvent mener des negociations 
"avec !'organisation ou dans le cadre de celle-ci" ~t que les 
ll1lSSIOnS d'observation peuvent seulement mener des nego-
ciations "avec" !'organisation. On peut legitimement 
compter au nomb re des attributions de Ia mission d 'obser-
vation celle qui consiste a proceder a des consultations ou a 
des echanges de vues avec les Etats membres de I 'orga-
nisation. 

22. A propos de !'article 8, M. Pinto dit que !'on pourrait 
envisager de traiter expressement du cas, qui se rencontre 
tres frequemment, dans lequel un Etat d'envoi accredite en 
qualite de chef de mission permanente une personne qui est 
chef d'une mission diplomatique aupres du pays hate ou 
d'un Etat voisin. Dans le paragraphe 2 du commentaire de 
!'article 74, Ia CDI precise que de telles situations ont deja 
ete reglementees par le paragraphe 3 de !'article 5 de Ia 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques et par 
le paragraphe 2 de !'article 17 de Ia Convention de Vienne 
sur les relations consulaires. Toutefois, dans son rapport sur 
les travaux de sa vingtieme session4 , Ia CDI a clairement 
indique que le projet d'articles etait destine a servir de base 
a un projet de convention et a constituer un ensemble 
autonome. II serait preferable, si cela ne souleve pas de 
question de fond, de faire etat dans le projet d'articles du 
droit des Etats a accrediter Ia meme personne comme 
membre d'une mission diplomatique et d'une mission 
aupres d'une organisation. 

23. M. Pinto note qu'il est traite des privileges et 
immunites dans un esprit analogue a celui qui a inspire les 
conventions de codification anterieures. 

24. Les dispositions de !'article 7 5 meritent d 'etre exami-
nees avec attention. La demiere phrase du paragraphe 2 
semble introduire une exception tres importante aux 
dispositions dudit paragraphe puisqu'il y est dit que ces 
dispositions ne s'appliquent pas dans le cas d'un acte 
accompli par Ia personne en cause dans l'exercice des 
fonctions de Ia mission ou l'accomplissement des taches de 
la delegation. II semble inconcevable que des infractions 

4 Ibid., vingt·troisieme session, Supplement No 9, par. 24. 



70 Assemblee generale - Vingt-sixieme session - Sixieme Commission 

graves et manifestes a Ia legislation penale de l'Etat hate ou 
l'immixtion dans les affaires interieures de cet Etat puissent 
entrer dans le cadre des "fonctions de Ia mission ou 
l'accomplissement des taches de Ia delegation". Si tel est 
bien le cas, une clause de sauvegarde n'a pas de raison 
d'etre. En outre, Ia derniere phrase du paragraphe 2 risque 
d'introduire un element subjectif qui pourrait creer des 
difficultes, puisqu'il suffirait que Ia personne en cause 
demontre que l'acte en question a ete accompli sur l'ordre 
de l'Etat d'envoi pour que les mesures prevues a !'article 75 
deviennent inapplicables. La delegation ceylanaise a ete 
dans une certaine mesure rassuree par Ia lecture des 
paragraphes 4 et 5 du commentaire sur !'article 75, mais elle 
conserve des doutes sur l'opportunite de maintenir dans sa 
forme actuelle Ia derniere phrase du paragrapbe 2 dudit 
article. La delegation ceylanaise est consciente de Ia 
necessite d 'adopter des normes du type de celles qui 
figurent a !'article 79. Le paragrapbe 2 de cet article, qui 
revet une importance particuliere, reflete parfaitement le 
droit et Ia pratique en vigueur. 

25. La delegation ceylanaise se felicite egalement des 
dispositions des articles 81 et 82. Elle tient toutefois a faire 
remarquer que !'expression "le plus haut fonctionnaire", 
qui se refere a Ia personne qui, au sein de !'organisation, est 
investie du pouvoir de designation vise au paragraphe 3 de 
!'article 82, pourrait ne pas avoir d'equivalent dans toutes 
les organisations. Il serait sans cloute bon de rechercber une 
appellation plus appropriee. M. Pinto note en outre que le 
delai fixe au paragraphe 1 de !'article 82 risque de creer des 
confusions, dans la mesure ou les instruments constitutifs 
des organisations prescriraient une duree differente. 

26. Certaines questions se posent en ce qui concerne Ia 
maniere dont les organisations internationales auxquelles Ia 
convention proposee s'appliquerait assumeraient leurs obli· 
gations. Il paraft clair qu'aux termes memes de Ia conven-
tion les organisations seront directement investies de 
certains droits et de certaines obligations. En consequence, 
il y aurait avantage a ce que les organisations auxquelles les 
Etats envisagent d 'appliquer Ia convention aient Ia possibi-
lite de participer aux travaux preparatoires et soient 
associees aux Etats parties a Ia convention en vertu meme 
de cet instrument. On pourrait s'inspirer a cet egard des 
procedures enoncees a !'article X de Ia Convention sur les 
privileges et immunites des institutions specialisees5

, qui 
ont resiste a l'epreuve du temps et de Ia mise en ~uvre 
pratique. 

27. La delegation ceylanaise est disposee a appuyer Ia 
decision de Ia CDI recommandant a l'Assemblee generale de 
convoquer une conference internationale de plenipoten-
tiaires chargee d'exarniner le projet d'articles et de conclure 
une convention sur cette matiere, si une telle decision 
rencontre !'agrement general de Ia Sixieme Commission. 
Toutefois, un probleme risque de surgir a propos de Ia date 
de cette conference. Etant donne qu'une troisieme confe· 
renee sur le droit de Ia mer e>.t en cours de preparation, 
M. Pinto se demande s'il serait realiste de fixer Ia date de Ia 
conference sur Ia representation des Etats dans leurs 

5 Resolution 179 (II) de l'Assemblt§e generale. 

relations avec les organisations internationales avant le 
second semestre de 1974. 

28. La delegation cey lanaise a pris connaissance avec une 
satisfaction toute particuliere des quatre rapports qu'a 
presentes le Rapporteur special sur Ia succession d'Etats en 
matiere de traites, dont il est fait mention au paragraphe 62 
du rapport de Ia CDI. Ceylan, qui a recouvre son indepen-
dance en 1948 apres pres d'un siecle et demi de domination 
etrangere, porte un interet special a cette question ainsi 
qu'a celle de Ia succession d'Etats dans les matiere>. autres 
que les traites. La delegation ceylanaise, n'ayant pu, faute 
de temps, examiner a fond les 17 articles d u pro jet 
d'articles sur Ia succession en matiere de traites figurant 
dans les trois derniers rapports du Rapporteur special, se 
reserve le droit de presenter ses observations en une autre 
occasion. Elle tient cependant a exprimer son accord de 
principe avec Ia teneur de !'article 66 

. Elle est egalement en 
accord avec Ia position adoptee a !'article 37 ainsi qu'avec 
les regles generales enoncees a !'article 138

• Elle attend avec 
interet le cinquieme rapport du Rapporteur special qui 
portera sur les traites a caractere "d ispositif' ou a effets 
"localises" ou "territoriaux". 

29. L'intention de Ia CDI (ibid., par. 123) de mettre a 
jour son programme de travail a long terme est fort 
opportune. Le document de travail redige par le Secretaire 
general intitule "Examen d 'ensemble du droit interna-
tional" est un document extremement complet et des plus 
utiles. 

30. La delegation ceylanaise a note avec satisfaction que 
Ia CDI poursuivrait sa collaboration avec les organismes 
regionaux s'occupant de questions juridiques, notamment 
avec le Comite juridique consultatif africano-asiatique, dont 
Ceylan est membre. 

31. Le Serninaire de droit international, qui aborde 
maintenant sa huitieme annee, est un succes incontestable. 
Cependant, pour des raisons d'ordre financier, les parti· 
cipants originaires de pays en voie de developpement ne 
sont pas toujours en mesure de profiter pleinement des 
possibilites qu'offre ce seminaire. En remerciant chaleureu· 
sement les gouvernements qui ont octroye des bourses a des 
participants originaires de pays en voie de developpement, 
M. Pinto exprime l'espoir que cette pratique se poursuivra 
et se developpera a l'avenir. 

32. M. MULIA (Indonesie), se referant au projet d'articles 
sur Ia representation des Etats dans leurs relations a vee les 
organisations internationales, se felicite que Ia CDI ait 
examine le statut des delegations d'observation a des 
organes et a des conferences. Le projet d'articles a ce sujet 
sera soigneusement etudie par le Gouvernement indonesien. 
La delegation indonesienne se felicite egalement de ce que 
Ia CDI ait decide (ibid., par. 51) de faire porter ses efforts 
sur Ia representation des Etats dans leurs relations avec les 

6 Voir A/CN.4/224. 
7 Voir Annuaire de Ia Commission du droit international, 1969, 

val. II (publication des Nations Unies, numero de vente: F.70.V.8), 
document A/CN.4/214 et Add.! et 2, p. 45. 

8 Voir A/CN.4/249. 
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organisations internationales et de differer pour !'instant 
l'examen de la representation des organisations interna-
tionales aupres des Etats. Pour ce qui est du statut de l'Etat 
hote en tant qu'Etat d'envoi, la delegation indonesiennc 
partage le point de vue exprime au paragraphe 53 du 
rapport. 

33. La delegation indonesienne appuie la recomman-
dation qui figure au paragraphe 179 du premier rapport9 du 
Rapporteur special sur les relations entre les Etats et les 
organisations intergouvernementales, a savoir que la ques-
tion des organisations regionales devrait etre etudiee a un 
stade ulterieur des travaux de la CD!. Elle est d'avis que les 
organisations regionales devraient avoir de larges pouvoirs 
de determiner la nature de leurs relations avec les gouverne-
ments. 

34. La recommandation de la CD! a l' Assemblee generale 
de convoquer unc conference internationale de plenipoten-
tiaires afin d'etudier le projet d'articles et de conclure une 
convention meritc d'etre examinee d'une fa~on approfon-
die. La dt~legation indonesienne fera le moment venu des 
observations plus detaillees sur lc fond du projet d'articles. 

35. La CD! a bien fait (ibid., par. ?\) de donner au 
chapitre Ill de son rapport un apcrc;u de !\~tat 
d'avancement des travaux sur les sujets actuellement <I 
!'etude. Parmi ces questions, le Gouverncment indonesien 
attache unc grande importance au point 2 de l'ordre du jour 
de la CDI (Succession d'Etats: a) succession en matiere de 
traites: b) succc;,sion dans les matieres autres que 1es 
traites). II convient d'examiner soigneusement !'opinion que 
le Rapporteur special pour la question de Ia succession en 
ma tierc de traites a exprimee dans des rapports anterieurs 
quant a Ia necessite de coordonner, pour des raisons 
d'uniformite, la portee, la forme et les dispositions de son 
projet d 'articles avec celles de Ia Convention de Yienne de 
1969 sur le droit des traites. La delegation indonesienne 
telicite le Rapporteur special pour Ia question de Ia 
succession dans les matieres aut res que les traites d 'avoir 
fonde scs observations sur des regles pragmatiques inspirees 
de la pratique des Etats plut6t que sur des etudes purement 
theoriques. 11 faut esperer qu'a sa prochaine session la CD! 
pourra examiner les rapports des deux Rapporteurs spe-
ciaux et se rapprocher de Ia fin de scs travaux sur la 
question de Ia succession d 'Etats. 

36. S'agissant de Ia question des traites conclus entre 
Etats et organisations internationales ou entre deux ou 
plusieurs organisations internationales, Ia delegation indone-
siennc a pris note avec inten~t du rapport de Ia Suus-
Commission reproduit ,1 J'annexe au chapitre IV du rapport 
de Ia CDI. Ellc appuie Ia recommandation de Ia Sous-
Commissi<lll tcndant ,; limiter !'etude de cette question aux 
accords ccrits ct elle pcnse cgalement que Ia Convention de 
Yienne de J9(J9 constit ue une base sol ide pour Ia poursu ite 
des recherches. 

37. La delegation indonesienne a ete heureuse 
d'apprendrc que Ia CDI avail decide de passer en revue, <I sa 

"Voir Annuair•' Je Ia Conunission Ju Jroil international, Ji)(J_?, 
vol. II tpuhli,·e~tion des Ne~tions L'nies, numcro de vente: n.l.V.2). 
document i\,/CN.41161. p. 167. 
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prochaine session, son programme de travail a long terme. 
Le document de travail intitule "Examen d'ensemblc du 
droit international" prepare par le Sccretaire general sera 
fort utile a Ia CDilorsqu'elle procedera ace travail. 

38. M. RASSOLKO (Republique socialiste sovietiquc de 
Bielorussie) note avec satisfaction que Ia CD! a decide 
d'inclure dans la version finale du projet d'articles sur Ia 
representation des Etats dans leurs relations avec les 
organisations internationales les questions connexes des 
missions aupres d'organisations internationalcs, des delega-
tions a des organes et a des conferences et des delegations 
d'observation a des organes et a des conferences. La CD! a 
mene a bon terme ses travaux sur le projet d'articlcs en 
tenant compte des vues exprimees par les gouverncrnents et 
par les organisations internationales ainsi que des observa-
tions formulees par les delegations aux sessions anterieures 
de la Sixieme Commission. 

39. La delegation bielorussienne present era au moment 
opportun ses observations detaillees sur le projet d 'articles: 
elle se bornera, a ce stade, a commenter quelques articles 
qui doivent etre modifies ou dont certaines dispositions 
inacceptables doivent etre supprimees. Par exemple, il 
conviendrait de remanier le texte du paragraphe I de 
!'article ::1 de maniere qu'il se lise comme suit: "L'Etat 
h6te facilite !'acquisition sur son territoire, dans lc cadre de 
sa legislation, par l'Etat d'envoi, des locaux necessaires a Ia 
mission." 

40. La delegation bielorussienne, comme d'autres delega-
tions, ne peut accepter la disposition figurant aux articles 
23 et 54 et a \'article N de l'annexe a la section D du 
chapitre II du rapport, scion laquelle 1es agents de l'Etat 
h6te sont autorises a penetrer dans les locaux de la mission 
"en cas d 'incendie ou autre sinistre ". Cette disposition 
s'ecarte sans raison de celles qui sont enoncees a \'article 22 
de Ia Convention de Yienne sur les relations diploma-
tiques1 °, et elle constitue une atteinte directe a l'inviola-
bilite des locaux des missions. 

41. La delegation bielorussienne ne peut davantage accep-
ter Ia procedure de conciliation exposee a !'article 82, qui 
est si complexe qu'elle n'a guere de chances de pouvoir etre 
mise en pratique. 

42. II n'y a pas lieu de faire une distinction entre le 
traitement accordc, d'une part, aux missions aupres d'orga-
nisations internationales et aux delegations a des organes et 
a des conferences ct, d'autre part, aux delegations d'obser-
vation a des organes et a des conferences. A ce propos, il 
convient de comparer !'article II de l'annexe et les articles 
20 et 51. !'article H stipule : "L'Etat 1I6te accorde a la 
delegation d'observation les facilites necessaires a l'accom-
plissement de sa l<lche ... ", alors que les articles 20 et 51 
prcvoicnt que I'Etat hote accorde aux missions permanentes 
et aux delegations a des organes et a des conferences 
"toutes facilites" pour l'accomplisscment de leurs fonc-
tions. 11 y a indubitablement une difference de fond entre 

10 Voir Con/hence des Nations Unies sur [es relations et 
immunith Jiplomatiques, J')nf, Documents ofjiciels, vol. II (publi-
cation des Nations l!nies, numero de vente 62.X.I ), doc11ment 
A/CONI-".20/13, p. <JI. 
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"facilites" et "toutes facilites", et cettc difference, dans ce 
cas comme dans d'autres, ne joue pas en faveur des 
delegations d'observation. II n'y a aucune raison que les 
delegations d'observation ne jouissent pas du meme statut 
juridique, des memes privilege:> et des memes facilites que 
les missions et les delegations pleinement accreditees aupres 
d'organismes internationaux. 

43. Lin travail considerable reste a faire pour preciser 
davantage les dispositions du projet d'articles, eliminer les 
redites inutiles et les redondances et ha1moniser Ia termino-
logie juridique employee dans des dispositions connexes de 
divers articles. Le texte definitif de Ia convention sur Ia 
representation des Etats dans leurs relations avec les 
organisations internationales doit suivre de pres les disposi-
tions pertinentes de Ia Convention de Yienne sur les 
relations diplomatiques. Toutes. dispositions qui ne seraient 
pas conformes aux normes du droit international actuel et 
de ]a pratique diplomatique d 'aujourd 'hui doivent etre 
eliminees du texte definitif de Ia convention, qui devrait 
etre ouverte a Ia signature de tousles Etats qui desireraient 
y adherer. 

44. Pour ce qui est d u paragraphe 57 du rapport de Ia 
CD!, qui envisage de convoquer une conference interna-
tionale de plenipotentiaires chargee de donner Ia suite 
voulue aux projets d'articles, Ia delegation bielorussienne 
estime qu'il n'est aucunement necessaire de convoquer une 
telle conference. La Sixieme Commission elle-meme pour-
rail examiner le projet de convention, comme elle ]'a fait 
avec succi~s dans le cas de Ia Convention sur les nissions 
speciales, ce qui permettrait a !'Organisation de realiser des 
economies considerables. 

45. La CDI a bien d 'aut res questions importantes a son 
ordre du jour, et en particulier celle de Ia succes:;ion en 
matiere de traites. La position de Ia delegation bielo-
russiennc a cet egard est bien connue et, pour gagner du 
temps, 1\1. Rassolko n'a pas ]'intention de I' exposer en 
detail. La delegation bielorussienne tient cependant a 
inviter Ia CDI a accelerer ses travaux sur cet te question qui 
presente un tres vif interet pour de nombreux pay~., et en 
particulier pour les pays en voie de developpement. 

La seance est levee ii 16 h 55. 




